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Conseil municipal du Mercredi 13 Septembre  2023 
 

 

2023-ko Irailaren 13-ko  bilkura 
 

 

BI mila hogei eta hiru urtean, Irailaren 13-
an, arratseko zortzitan, herri huntako 
kontseilua, behar bezala deitua, legeak 
agintzen duen kopuruan bildu da, bere 
bilkuren usaiako tokian, Jean Michel 
ANCHORDOQUY lehendakaritzapean, 
Auzapeza 
 
 

Séance du 13 Septembre 2023 

L’an deux mil vingt trois, le 13 Septembre à 
vingt heure, les membres du Conseil 
Municipal, légalement convoqués, se sont 
réunis au lieu ordinaire de leurs séances, 
sous la présidence de Jean Michel 
ANCHORDOQUY, Maire 

 

 

Présents  10 /14: ANCHORDOQUY Jean Michel,  SEYCHAL Antton, 

SABAROTS Anne Marie-  BIDONDO Jean Pierre-  INCAURGARAT Nathalie -  MARISCO Jean Pierre -  CEDARRY Suzanne-
ONDICOL Beñat -  IBARROLA Pascal - URRIZAGA Peio  

Absents      4/14 :   ARROSSA Lidia - ETCHEVERRY Bernadette   - ORHATEGARAY Ramuntxo, OXOBY Monique- 

Ramuntxo Orhategaray donne procuration à Jean-Michel ANCHORDOQUY 

2023/43- Majoration de la Taxe d’Habitation sur les Résidences Secondaires (THRS). 

 
 

 

MAJORATION DE LA COTISATION DUE AU TITRE DES LOGEMENTS MEUBLÉS NON AFFECTÉS À L’HABITATION 
PRINCIPALE 

Code Général des Impôts, article 1407 ter 
I.- Dans les communes classées dans les zones géographiques mentionnées au I de l'article 232, le conseil 

municipal peut, par une délibération prise dans les conditions prévues à l'article 1639 A bis, majorer d'un 
pourcentage compris entre 5 % et 60 % la part lui revenant de la cotisation de taxe d'habitation sur les 
résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale due au titre des 

logements meublés. 
Le produit de la majoration mentionnée au premier alinéa du présent I est versé à la commune l'ayant 

instituée. 
Cette majoration n'est pas prise en compte pour l'application des articles 1636 B sexies et 1636 B decies. 
Toutefois, la somme du taux de taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés 

non affectés à l'habitation principale de la commune et du taux de taxe d'habitation sur les résidences 
secondaires et autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale de la commune multiplié par le 

taux de la majoration ne peut excéder le taux plafond de taxe d'habitation sur les résidences secondaires et 
autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale prévu à l'article 1636 B septies. 

II.-Sur réclamation présentée dans le délai prévu à l'article R. * 196-2 du livre des procédures fiscales et 
dans les formes prévues par ce même livre, bénéficient d'un dégrèvement de la majoration : 

1° Pour le logement situé à proximité du lieu où elles exercent leur activité professionnelle, les personnes 
contraintes de résider dans un lieu distinct de celui de leur habitation principale ; 

2° Pour le logement qui constituait leur résidence principale avant qu'elles soient hébergées durablement 
dans un établissement ou service mentionné au premier alinéa de l'article 1414 B du présent code, les 

personnes qui bénéficient des dispositions du même article ; 
3° Les personnes autres que celles mentionnées aux 1° et 2° qui, pour une cause étrangère à leur volonté, 

ne peuvent affecter le logement à un usage d'habitation principale. 
Les dégrèvements résultant de l'application des 1° à 3° sont à la charge de la commune ; ils s'imputent sur 

les attributions mentionnées à l'article L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales. 

1 
TH-7 – 2023 

A- PRÉSENTATION 

Conformément aux dispositions de l’article 1407 ter du code général des impôts (CGI), les conseils 
municipaux des communes situées dans le périmètre d'application de la taxe sur les logements vacants 
prévue (TLV) à l’article 232 du CGI peuvent majorer d'un pourcentage compris entre 5 % et 60 % la part 
communale de la cotisation de taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés 
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non affectés à l'habitation principale due au titre des logements meublés. 
Le taux majoré est intégré dans le plafond existant des taux de taxe d’habitation. 

L'instauration de la majoration est subordonnée à une délibération prise avant le 1er octobre d'une année 
pour être applicable aux impositions dues à compter de l'année suivante. 

Les communes situées dans le périmètre d'application de la TLV figurent sur la liste annexée au décret 
n° 2013-392 du 10 mai 2013. 

Sauf mention contraire, les articles cités dans les développements qui suivent sont ceux du code général 
des impôts ou de ses annexes. 

B- NÉCESSITÉ D’UNE DÉLIBÉRATION 

L'instauration de la majoration est subordonnée à une délibération prise régulièrement par le conseil 
municipal de la commune. 

1- Autorités compétentes pour prendre la délibération 
Il s'agit des conseils municipaux des communes figurant sur la liste annexée au décret n° 2013-392 du 10 

mai 2013. 
2- Contenu de la délibération 

La délibération doit être de portée générale et concerner tous les logements pour lesquels les 
conditions d'application de la majoration sont remplies. 

Le conseil municipal ne peut pas exclure certains logements de l'application de la majoration, ni 
limiter l'application de la majoration à certains logements en les désignant explicitement dans sa 

délibération. 

La délibération doit mentionner un taux de majoration compris entre 5 % et 60 %. 
Le conseil municipal ne peut pas fixer un taux de majoration inférieur à 5 % ou supérieur à 60 %. 

3- Date et durée de validité de la délibération 

La délibération doit être prise avant le 1er octobre d'une année pour être applicable aux impositions 
dues à compter de l'année suivante. 

La délibération demeure valable tant qu’elle n’a pas été rapportée. 
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TH-7 – 2023 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE BIDARRAY 

SEANCE DU 13/09/2023 
OBJET : TAXE D'HABITATION 
MAJORATION DE LA COTISATION DUE AU TITRE DES LOGEMENTS 
MEUBLÉS 

NON AFFECTÉS À L’HABITATION PRINCIPALE 
 

Le Maire de …. expose les dispositions de l’article 1407 ter du code général des impôts permettant 
au conseil municipal de majorer d'un pourcentage compris entre 5 % et 60 % la part communale de 
la cotisation de taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l'habitation principale due au titre des logements meublés. 
(Exposé des motifs conduisant à la proposition) 
Vu l’article 1407 ter du code général des impôts, 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
Décide de majorer de 60%1 la part communale de la cotisation de taxe d'habitation sur les 
résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale due au titre 
des logements meublés. 
Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux 

VOTE 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

TRANSMISSION AUX SERVICES FISCAUX 

TRANSMISSION AU CONTROLE DE LEGALITE
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Pour extrait conforme au registre des délibérations, 
Le Maire, 

 

 
 




